



vous pouvez obtenir copies des articles qui vous 


intéressent dans les sommaires en vous adressant à: 
(mettre ici les coordonnées du groupe local) 


Année 2, Numéro 13 
Décembre 2001 










Les courriels 279 à 287 
denovembre 2001 






attac 


Dans ce numéro : 


9: 
ss 




















Un mirage qatari 2 
AGCS «Les maîtres de Pays du Sud EE 
N°281 (4) 09-11-01 L'univers » N°283 (1) 13-11-01 
N°284 (5) 20-11-01 N°286 (2) 27-11-01 N°283 (4) 13-11-01 Vote positif pour Tobin 1 
N°286 (5) 27-11-01 Licenciements N°287 (2) 30-11-01 
N°286 (6) 27-11-01 N°282 (5) 13-11-01 Sida = - 
Amérique N°287 (5) 30-11-01 N°286 (4) 27-11-01 PRISE SEE CENTS | 5 
N°280 (4) 06-11-01 Nouvelle économie Spéculation financière PARERNR enr 
Amérique du Sud N°286 (3) 27-11-01 N°281 (2) 09-11-01 4 pôles de crise 5 
N°279 (3) 02-11-01 OMC N°285 (4) 23-11-01 _ 6 
N°284 (6) 20-11-01 N°279 (2) 09-11-01 Un autre monde Fe RO PIEnEaIre 
N°286 (1) 27-11-01 N°281 (1) 09-11-01 N°279 (1) 02-11-01 Le financement du 4 
Après N°281 (3) 09-11-01 N°283 (5) 13-11-01 contrat planétaire 
le 11 septembre N°282 (1) 13-11-01 N°287 (1) 30-11-01 : 
N°280 (3) 06-11-01 N°282 (3) 13-11-01 Union Européenne planétaire 
N°285 (5) 23-11-01 N°282 (4) 13-11-01 N°282 (2) 13-11-01 9 
Davos N°283 (2) 13-11-01 N°287 (4) 30-11-01 Conclusion 
N°284 (3) 20-11-01 N°283 (3) 13-11-01 
Entrisme N°284 (1) 20-11-01 
N°280 (2) 06-11-01 N°284 (2) 20-11-01 
En temps de guerre qui  N°285 (1) 23-11-01 
aie? N°285 (2) 23-11-01 | 
N°287 (3) 30-11-01 N°285 (3) 23-11-01 ” . la part de 
Femmes Ottawa (GDO) on 
N°279 (3) 20-11-01 N°280 (1) 06-11-01 


Œœ et des au- 
à tres !! 





Un nouveau cycledenégocia- 
tions ?Un mirageqaatari (N°284) 


Communiqué de presse de ” Public Citizen Global Trade Watch " publié à | occasion du retour du 
Qatar de Lori Wallach, président de l’organisation Pas de nouveau " cycle", les ONG et les Pays 
en Développement demandent à | OMC de "faire volte face", les " Réparations " sont renvoyées 
aussi. 

Le Secrétariat s’ efforce de faire passer l’immobilisme comme une victoire après avoir proposé le 
développement des investissements ; d’autres propositions nouvelles sont également repous- 
sées. 

Concessions des USA en matière d’anti-dumping; le programme agricole amènera un désaccord 
politique sur la " solution rapide ". 





(Suite page 2) 
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(Suite de la page 1) 

Doha Qatar — Le programme dramatiquement réduit sur lequel l accord s’ est fait 
aujourd’hui lors de la Réunion Ministérielle de OMC à Doha, représente une ten- 
tative désespérée d’ enrayer l’ érosion rapide de la légitimité de l OMC, a déclaré 
"Public Citizen Global Trade Watch". 

L’ OMC a renoncé à lancer un grand cycle de discussions sur l’ expansion et a 
cherché à faire passer pour une victoire l’ accord de ses membres visant à conti- 
nuer les négociations actuellement en cours en matière d’ agriculture et d’autres 
sujets et pour démarrer de nouvelles discussions sur l anti-dumping. Toutefois, la 
résolution d’ aujourd’ hui constitue un outrage aux délégués des pays en dévelop- 
pement et des ONG, en n’ incluant pas les changements aux règles de | OMC qu’ 
ils avaient demandé. 

Le projet de Résolution Ministérielle apporté à la réunion du Qatar qui incluait de 
nouvelles discussions sur les investissements, la concurrence, les fournitures des 
services publics, lanti-dumping et d’ au- 
tres encore, a été remplacé par un vague 
document plein d’une rhétorique vide. 

Le seul nouveau sujet négocié était une 
concession des USA de rediscuter les ac- 
cords anti-dumping existants (action à la- 
quelle de nombreux membres du Congrès une bonne nouvelle pour la 
étaient opposés), et la diminution des ue 

droits de douane sur certaines marchandi- majorité des peuples de la terre est 
ses. victime d’un mirage qatari ". 

" La Résolution Ministérielle proposée n’ 

est plus que l’ ombre de ce qui avait été 

proposé initialement : à | exception de 

nouvelles 

considérations sur |’ anti-dumping, sa rédaction ambiguë ne fait aucune place aux 
nouveaux mandats prévus dans le cadre de l’ extension de |’ OMC, ni aux instruc- 
tions en vue de compenser les nombreuses lacunes de cette organisation " a dé- 
claré Lori Wallach, directrice de " Public citizen’ s Global Trade Waïch ". 

" Quiconque voit dans cette Résolution amputée de l OMC un nouveau cycle de 
négociations ou une bonne nouvelle pour la majorité des peuples de la terre est 
victime d’un mirage qatari ". 

Le Sommet du Qatar a suivi des règles qui excluaient les petits pays, les négocia- 
tions étant le fait de petits comités réunis dans des " Green Rooms", les conclu- 
sions étant ensuite présentées comme un fait accompli à l’ensemble des mem- 
bres de |” OMC, comme cela avait été le cas lors de la réunion ratée de Seattle. 

Le manque d’ accès des membres (de |’ OMC) au processus de prise de décision 
et la plus minime transparence ont créé une atmosphère dans laquelle les deman- 
des des sociétés US et Européennes en faveur d’une extension des règles de |’ 
OMC se heurtèrent à l’intransigeance du monde en développement, tandis que 
les demandes des pays pauvres concernant une révision de l OMC et des répara- 
tions étaient 

repoussées. 

"La crise de légitimité de | OMC a été mise en évidence par la décision révoltante 
d’ enfermer les participants dans une pièce jusqu’ à ce qu’ils acceptent de mettre 
leur signature sur un vague document dont l’ utilité principale est de préparer les 
efforts futurs de | OMC pour montrer qu’ elle n° est pas entrée dans une crise pro- 
fonde " a déclaré Lori Wallach. 

"Les demandes de la majorité des membres de l'OMC, soutenues par les mouve- 
ments organisés de la société civile dans de nombreux pays membres, ont été 
brutalement repoussées, et des changements urgents et indispensables aux rè- 
gles de |’ OMC ont été rejetés. 

Le contre-coup de tout cela est qu’il n’ y aura pasde nouvelle discussion sur |’ ex- 
pansion de l OMC, il y a bien une vague déclaration ministérielle, et une nouvelle 
insulte de l’ OMC à de nombreux de ses pays membres qui donnera le ton des 
futures négociations." 

Au regard de l” insulte qu’il constitue, le résultat de cette Réunion Ministérielle est 
modeste : réaffirmation des discussions de | OMC sur les services et l’agriculture, 
accord pour une nouvelle discussion sur les règles anti-dumping, accord sur la 
discussion future d’une baisse des droits de douane sur les produits non-agricoles 
incluant une concession des USA permettant la non-réciprocité, des baisses de 
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COURRIEL D'INFORMATION 
@ n°279 du 02/11/2001 
« Pour un autre mondialisation » 


1- Appel d’ économistes pour une autre mon- 
dialisation 

Cette subordination de | OMC doit se traduire 
concrètement, en particulier par des modalités de 
contrôle de toutes les activités et décisions par 
des organes indépendants (issus du BIT pour les 
droits économiques et sociaux) et démocratiques 
chargés de vérifier leur totale compatibilité avec 
les textes mentionnés. 

Cette subordination doit aussi se traduire par la 
possibilité de contester toute décision de l'OMC 
devant une juridiction indépendante de l'OMC, ce 
qui n'est pas le cas actuellement. 

2- Brèves d’ OMC 

Les USA et la Suisse, qui abritent quelques-uns 
des plus grands laboratoires, s'opposent à une 
déclaration au sujet des brevets, et s'en tiennent 
à leur position affirmant que l'Adpics contient déjà 
les dispositions permettant aux gouvernements la 
souplesse nécessaire pour assurer l'accès aux 
médicaments pour faire face au sida et à d'autres 
pandémies. 

3- Nouvelles d’ Amérique latine 

D’ argentine, d’ Amérique centrale, de Colombie 
et d’ Equateur. lgnorés pendant cinq siècles, les 
peuples indigènes ont fait irruption sur la scène 
publique équatorienne par le “ relèvement ” de 
1990. A partir de ce moment, le mouvement indi- 
gène a progressivement, grâce à d’autres “ relè- 
vements ”, réussi à devenir un protagoniste im- 
portant de la vie nationale, avec la CONAIE pour 
référent. 

4- La marche des femmes continue 

Des délégations venues de 35 pays se sont re- 
trouvées et ont décidé de poursuivre la Marche 
Mondiale des Femmes. Les problèmes de pau- 
vreté et de violences envers les femmes non 
seulement n’ ont pas diminué mais continuent d’ 
augmenter. 


COURRIEL D'INFORMATION 

n °280 du 06/1/2001 
TousdanslarueleDno- 
vembr e » 


1- Y’a bon le FMI 

Nous appelons tous les activistes du monde en- 
tier à venir à Ottawa pendant ces réunions pour 
protester, pour dénoncer ces abominables institu- 
tions et pour travailler activement à un monde 
meilleur. 

2- L’entrisme contre la démocratie. 

Dès lors qu’ une organisation — parti, syndicat, 
association — rencontre une certaine audience 
dans le débat public, la tentation est grande, pour 
des groupes minoritaires, de l’ investir et de l’ 
utiliser pour faire passer leurs propres positions, 
quitte à provoquer l'éclatement de l’organisation 
investie. L'histoire de l’ entrisme est indissociable 
de celle des scissions. 

3- Seule la poésie peut nous sauver après le 
11 septembre 

Au beau milieu de la marche anticapitaliste à 
Washington DC le mois dernier, je me suis trouvé 
nez à nez avec un cordon de police qui tentait de 
repousser la foule. J'étais face à une policière en 
colère, mais très petite, de sorte que dans mon 
cas c'était matraque contre poitrine. "Reculez, 
reculez !" criait-elle, mais notre ligne ne cédait 
pas. Je lui ai expliqué calmement et, il me sem- 
ble, très raisonnablement, que nous n'allions pas 
reculer, parce que nous n'avions nulle part où 
aller. 

4- L'Amérique doit renoncer à ses dogmes 
L'économie américaine est vraisemblablement 
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passée d'un ralentissement à une véritable réces- 
sion. Les Américains sont aussi conduits à repen- 
ser leur politique étrangère et à renoncer à l'unila- 
téralisme qui la caractérisait. Au-delà de ces 
changements, il en est deux autres aux implica- 
tions probablement aussi profondes. La fibre 
communautaire américaine s'est renforcée au 
sein de la population ainsi que la cohésion so- 
ciale, bien plus que cela ne fut le cas ces derniè- 
res années, voire ces dernières décennies. 

Cette révision s'accompagne d'un réexamen 
tardif sur le rôle de l'État. 


COURRIEL D'INFORMATION 
@ h°281du 09/1/2001 
«st o p » 


1- Contre l’ OMC nous ne sommes pas seuls 
Dans plusieurs centaines de villes éparpillées 
dans une trentaine de pays des centaines de 
milliers de personnes diront avec vous, non à l’ 
OMC, non à un nouveau cycle de libéralisation. 
Chaque mobilisation a son importance, chaque 
personne compte. Alors que nos représentants se 
trouveront calfeutrés à des milliers de kilomètres 
dans des hôtels climatisés, il faut que nos voix les 
atteignent. 

2- Réponses des peuples à l'OMC, exclusion 
ou inclusion ? Deux différentes stratégies 

Les efforts pour inclure les clauses sociales dans 
es accords commerciaux ont été effectués dans 
e NAFTA (1994) et l'OMC (1995). Le NAFTA a 
été le premier cas où les conditions de travail et 
es normes d'environnement ont été introduites 
sous la forme d'un sous-traité. Ceci correspond à 
a Commission du Travail et la Commission sur 
"Environnement. Néanmoins, dans les 2 cas, 
après l'introduction des mesures sur le travail et 
des normes d'environnement dans le NAFTA et 
"OMC, celles-ci n'ont eu absolument aucun effet. 
3- Brèves d’ OMC sur Doha 

Le Kenya, le Mozambique, le Nigeria, la Tanza- 
nie, l'Ouganda, le Zimbabwe et la Zambie ont 
déposé une proposition le 19/10 demandant que 
a rencontre ministérielle de Doha ne décide pas 
du lancement de négociations sur les tarifs indus- 
triels ou sur l'accès au marché pour les produits 
non agricoles. Ils proposent à la place qu'on dé- 
marre une étude afin de tirer les leçons des expé- 
riences passées. 

4- La culture n’ est pas à vendre 

Et puisque les discussions sur les règles com- 
merciales sont à l'ordre du jour, puisque la justice 
et l'équité semblent passionner les dirigeants de 
l'OMC... alors qu'ils adoptent les nécessaires 
législations anti-monopolistiques afin de réguler 
les pratiques hégémoniques dans le domaine des 
industries culturelles, qu'ils se dotent de compé- 
tences en matière de contrôle sur les monopoles 
des multinationales, qu'ils se préoccupent réelle- 
ment des déséquilibres Nord-Sud, et concernant 
le domaine culturel, qu'ils constituent un vrai 
Fonds Mondial pour le financement culturel desti- 
né au développement des cultures sous- 
représentées sur la scène internationale ! 


COURRIEL D'INFORMATION 

Q n°282 du 13/11/2001 

« finance et gouvernement 
même combat secret » 








1- Négociations secrètes 
Trois documents confidentiels émanant du Secré- 
tariat de l’ Organisation mondiale du commerce 


(OMC) et d’ un groupe de dirigeants; Hnançiers 
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(Suite de la page 2) 

tarifs pour les pays en développement et un arrangement politique permettant 
l'interprétation des règles de |’ OMC de telle manière que les pays pauvres 
puissent avoir accès aux médicaments brevetés. 

"Ceci n'est ni le Cycle du Millénaire ou de Doha ou du Développement que 
l'OMC a tenté de lancer mais plutôt un Hémicycle, et encore !." a déclaré Lori 
Wallach. 

Suite à la Réunion Ministérielle de Seattle, l'OMC a lancé une campagne ma- 
jeure de Relations Publiques pour re fourbir son image, mais le corps tout en- 
tier de cette organisation et ses membres les plus importants ont refusé de 
répondre aux critiques précises émises par le Monde en Développement et les 
ONG. 

Depuis le sommet de l'OMC à Singapour en 1997, les représentants du monde 
en développement ont demandé que les règles actuelles de l'OMC soient re- 
vues et améliorées, y compris un change- 
ment des règles concernant les brevets 
afin de permettre l'accès aux médicaments 
ainsi que des règles agricoles de l'OMC 
concernant la sécurité alimentaire pour les 
consommateurs les plus pauvres, et l'éli- 
mination de celles sur les services publics. 


" L'OMC doit réaliser qu'elle 
aura à se plier à la volonté des 
peuples du M onde ou à 


# LL 
éclater Entre temps, des centaines de syndicats 


importants, des organisations de paysans 

et petits exploitants agricoles, des groupes 

concernés par la santé publique et l'envi- 
ronnement et d'autres parmi plus de 70 des pays membres de l'OMC ont lancé 
une campagne globale. 


"Notre Monde n'est pas une marchandise! OMC la soumettre ou la démettre" 
qui présente un plan minimum de révision de l'OMC en 12 points 

voir www.tradewatch.org 

La coalition a organisé 100 manifestations, protestations et évènements de 
toutes sortes à travers le Monde durant la Réunion de l' OMC au Qatar. 

Public Citizen s'est joint aux 70 autres ONG qui réussirent à vaincre l'obstacle 
représenté par le coût du voyage et les restrictions de visas et à venir à Doha. 
"L'OMC s'est imaginé nous faire taire en organisant sa Réunion dans cet en- 
droit, mais au lieu de cela nous avons présenté notre protestation contre l'OMC 
à nos représentants élus des douzaines de fois et notre voix a été entendue à 
Doha "a dit Mr Wallach. 

Les membres de la campagne mondiale, que Public Citizen aide à coordonner, 
promettent de continuer leurs efforts jusqu'à ce qu'ils réussissent à transformer 
les règles de la globalisation marchande. " L' OMC doit réaliser qu'elle aura à 
se plier à la volonté des peuples du Monde ou à éclater ", a ajouté Lori Wal- 
lach. 

Public Citizen est une organisation à but non lucratif d'aide aux consomma- 
teurs basée à Washington DC pour plus d'informations: 


http:/www.citizen.org 


Traduction : Stan Gir et Philippe Agard, traducteurs béné- 
voles 


coorditrad@attac.org 
Déclarations finales, photos, communiqués : 


http://attac.org/nonewround/ 


att décembre 2001 


page 8 


uyf à 














PAGE 4 


Vote positif pour tobin 
(N °285) 


Par ATTAC France 


Lundi 19 novembre, l'Assemblée nationale a adopté en première lecture, dans un 
amendement à la loi de finances 2002, le principe d'une taxation sur les marchés 
des devises, dite taxe Tobin. Ce prélèvement, pouvant s'élever à 0,1 %, n'entrerait 
cependant en vigueur que si les autres 
pays membres de l'Union européenne 
adoptaient une mesure identique. Si cette 
clause en limite sérieusement la portée, 
cette mesure est néanmoins cohérente 
avec la position d'Attac qui milite pour une 
zone Tobin en Europe. 


Attac se félicite donc d'une 
décision qui constitue une avancée 
politique et symbolique et pourra 
servir de précédent pour d'autres 


Le chemin parcouru en trois ans au Parle- 
Parlements en Europe. 


ment est considérable. En 1999 et en 
2000, les "amendements Tobin " déposés 
par des députés membres de la Coordina- 
tion des élus membres d'Attac avaient été 
refusés par le gouvernement et rejetés par la majorité des députés. Cette année, 
en revanche, et dans un contexte pourtant identique, Lionel Jospin n'a pas cru de- 
voir s'opposer au principe d'une taxe sur laquelle il avait beaucoup tergiversé ces 
derniers mois, et à laquelle son ministre de l'économie et des finances, Laurent 
Fabius, ne cachait pas, jusqu'à ces derniers temps, son hostilité. C'est seulement 
le soutien de l'opinion aux mouvements opposés à la mondialisation libérale, dont 
Attac, qui avait, in extremis, amené le gouvernement à appuyer la proposition 
d'une étude de faisabilité, à réaliser par la Commission européenne, de la taxation 
des flux spéculatifs en Europe. Cette proposition avait été adoptée lors de la ré- 
union du conseil des ministres de l'économie et des finances (Ecofin) de l'UE, te- 
nue sous présidence belge à Liège en septembre dernier. 


Attac se félicite donc d'une décision qui constitue une avancée politique et symbo- 
lique et pourra servir de précédent pour d'autres Parlements en Europe, ainsi que 
de point d'appui aux campagnes que l'association va mener pour une application 
réelle de la taxe. Les parlementaires qui ont voté ce texte, et en particulier ceux 
de la commission des finances, doivent demander au gouvernement de faire 
preuve de la plus grande vigilance à l'égard de la Commission européenne dans 
la conduite de l'étude de faisabilité que le conseil Ecofin lui a confiée. Certains des 
membres du collège bruxellois ont en effet déjà publiquement affiché leur opposi- 
tion à la taxe : il ne faudrait pas que l'étude soit terminée avant même l'élaboration 
du cahier des charges ! 


Dans l'audience qu'il avait accordée à Attac le 13 septembre, Laurent Fabius avait 
d'ailleurs pris l'engagement de veiller à la transparence de cette étude et à la prise 
en compte des opinions des experts de toutes tendances. Lors de la rencontre 
organisée le 19 septembre à l'Assemblée nationale par Attac et les Coordinations 
des députés et sénateurs membres de l'association, divers spécialistes français et 
étrangers avaient montré que la mise en oeuvre technique de la taxe Tobin ne po- 
sait aucun problème insurmontable, l'essentiel étant la volonté politique. En liaison 
avec les autres Attac d'Europe, Attac France va demander officiellement à la Com- 
mission que ces spécialistes soient entendus. 

Enfin, lors du Forum social mondial (FSM) de Porto Alegre (31 janvier-5 février 
2002), Attac organisera avec des partenaires étrangers, notamment américains et 
canadiens, un séminaire sur le mode de gestion de la taxe Tobin et sur son affec- 
tation. La taxe sera certainement aussi à l'ordre du jour du Forum mondial des par- 
lementaires prévu dans le cadre du FSM. Cela dans la perspective, notamment, 
de la Conférence des Nations unies sur le financement du développement prévue 
à Monterrey (Mexique) en mars 2002. 


(Suite page 5) 
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britanniques qui se nomment eux-mêmes les « 
British Invisibles », révèlent l extraordinaire collu- 
sion secrète entre les entreprises et les gouver- 
nements dans la mise à jour des propositions 
américaines et européennes pour changer les 
règles de |’ OMC encore plus en faveur des 
intérêts privés. 

2- L’ Union européenne face à la mondialisa- 
tion 

On doit se rappeler ensuite que la mondialisation 
courante repose sur des demi-vérités, et même 
souvent des mensonges. Cela commence par la 
croyance très répandue mais très erronée que 
mondialisation et libéralisation sont des mots 
synonymes. En vérité, la mondialisation est un 
processus, et la libéralisation un instrument. Le 
premier se sert parfois du second mais d'une 
façon sélective et incomplète. 

3- Organisation mondiale du commerce ou 
organisation commerciale du monde ? 

Les règles de l'OMC impliquent de multiples 
conséquences perverses. D'abord, elles impli- 
quent, en protégeant les pays riches contre les 
pays pauvres, une institutionnalisation des inéga- 
lités Nord-Sud et un largage de continents en- 
tiers. Par exemple, la part de l'Afrique dans le 
commerce mondial est passé de 5% à moins de 
2% entre 1980 et aujourd'hui, ce qui prouve que 
plus une région à faible économie s'ouvre au 
marché mondial, plus elle en est rejetée. 

4- Après le 10 novembre 

Problèmes à Lyon. Succès à Vigo. 40 000 per- 
sonnes en France et des dizaines de milliers 
d'autres en Europe. Ces rassemblements consti- 
tuent une sérieuse mise en garde à l'endroit du 
commissaire européen Pascal Lamy, chargé des 
négociations à l'OMC au nom des Quinze, et des 
ministres européens qui lui ont donné mandat de 
les représenter. 

5- Nous sommes tous des Sabéniens ! 

À nouveau, plusieurs milliers de familles sont 
frappées par le chômage et la précarité. Malgré la 
répétition des restructurations et des promesses, 
qu’ils soient bagagistes ou pilotes, personnel de 
cabine ou de sol, techniciens ou agent d'accueil, 
tous et toutes ont engagé ces dernières années 
de leur personne, de leur salaire, de leurs condi- 
tions de travail pour finalement se retrouver jetés 
sur le pavé comme des kleenex. 


COURRIEL D'INFORMATION 


@ 283 du 13/11/2001 


« privatisez l’omc, pas le monde! » 


1- Société civile, politique nationale de déve- 
loppement et négociations internationales 
Enfin, il faut se donner les moyens qui permettent 
la libre expression politique et civique des popula- 
tions, aux niveaux national et international : pour 
que les populations participent pleinement au 
processus de développement, c'est à dire à la 
définition de leurs besoins et des priorités et au 
contrôle des ressources. 

2- Les femmes européennes disent non à la 
La Commission Femmes et Développement est 
un rassemblement de femmes et d'hommes, de 
formations, de nationalités et de langues diffé- 
rents; elle regroupe des ONG, des instances 
officielles de défense des droits des femmes, des 
universités et l’ administration de la coopération 
belge. Mieux connaître la situation des femmes 
dans le Sud, leurs problèmes, leurs résistances et 
leurs actions en tant que citoyennes du Monde, 
permet à l’ administration de la coopération de 
prendre conscience de l’ importance de la logique 
de genre. 

3- Contre la privatisation du monde 

A cet impact de plus en plus profond des règles 
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commerciales sur les règles internes des pays 
membres de |’ OMC est venue s’ ajouter un autre 
motif de mise en cause du système commercial 
multilatéral. Il concerne à la fois sa légitimité et 
son efficacité pour une partie de ses membres. 
La légitimité démocratique de |’ OMC, organisa- 
tion à caractère intergouvernemental, repose en 
principe sur l’ égale participation de tous les pays 
membres, leur égale voix au chapitre. 

4- Rapport de l’ ONU sur la dette 

Le service de la dette représente toujours un 
lourd fardeau pour de nombreux pays en déve- 
loppement, en particulier en Afrique subsaha- 
rienne et en Amérique latine, ainsi que pour les 
pays en transition, et de fait l’ encours des arrié- 
rés d’ intérêt dus par les pays d'Amérique latine 
et d’ Asie orientale a augmenté en 2000. Ces 
difficultés devraient encore être aggravées cette 
année en raison du ralentissement brutal de | 
économie mondiale, qui frappe de plein fouet de 
nombreux pays très endettés. 

5- Un autre monde est possible 

Les membres du Conseil international du FSM, 
réunis à Dakar du 30 octobre au 1er novembre 
2001, renouvellent leur appel à toutes les forces 
du mouvement social, à tous les syndicats, aux 
élus des différentes nations, ainsi qu’ aux repré- 
sentants des grands courants philosophiques et 
spirituels, à faire de Porto Alegre un moment de 
convergence des propositions alternatives au 
néolibéralisme, en même temps qu’ un tremplin 
des luttes et un motif d’ espoir pour l’ensemble 
des peuples. 


COURRIEL D'INFORMATION 
@ :°284 du 20/11/2001 
« le mirage qatari » 


1- Un nouveau cycle de négociations ? Un 
mirage qatari. 
" La crise de légitimité de l’ OMC a été mise en 
évidence par la décision révoltante d’ enfermer 
les participants dans une pièce jusqu’ à ce qu'ils 
acceptent de mettre leur signature sur un vague 
document dont l’ utilité principale est de préparer 
les efforts futurs de |’ OMC pour montrer qu’ elle 
n’ est pas entrée dans une crise profonde " a 
déclaré Lori Wallach. 
2- L’ OMC se fourvoie encore: La première 
fois fut une farce, la deuxième une tragédie 
Comme le rappelait Mr Iddi Simba, Ministre du 
commerce et de l’ industrie de Tanzanie ; les 
problèmes de commerce déloyal peuvent coûter 
aux gens leur vie. Les plus à risques sont les 
millions de personnes, surtout des femmes et des 
enfants, qui sont privés des droits élémentaires et 
restent sans espoir. Cette conférence interminis- 
térielle de Doha aurait dû commencer par résou- 
dre les inégalités devant les lois commerciales, 
mais le très tendance “ Cercle de développement 
"est vide de toute proposition de développement. 
3- Le Forum économique mondial _(WEF- 
Davos) déplacé à New York 
M. Schwab pourrait en effet avoir du mal à 
convaincre les dirigeants (surtout américains) de 
prendre l'avion pour la Suisse et de se réunir de 
manière aussi médiatisée à Davos. Ils viennent 
de nombreux pays, mais la majorité d'entre eux 
représentent les intérêts de sociétés américaines, 
qui versent tous les ans des fonds substantiels au 
Forum économique mondial. 
4-_AGCS: six raisons de redouter des mena- 
ces précises sur l'éducation 
Pour mettre en œuvre les principes qui fondent l’ 
éducation publique, les gouvernements ont, au fil 
du temps, pris des dispositions variées relatives 
aux subventions, aux critères de délivrance des 
diplômes, aux habilitations à délivrer un ensei- 
gnement, à la protection de certaines spécificités 
sociales et culturelles, parfois même au mono- 
(Suite page 6) 
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Le vote de l'Assemblée nationale, même s'il a essentiellement un caractère 
symbolique, constitue un renfort dans ce combat européen et international. 
Paris, 20 novembre 2001. attacfr@attac.org 


Tous les documents, texte de l'amendement, compte rendu de la séance : 
http://attac.org/fra/asso/doc/doc78.htm 


Pôledecriseet 
contrat planétaire 
(N °287) 


Par Susan George 


Quelles étaient les crises mondiales majeures avant l'abomination du 11 sep- 
tembre 2001 ? 
Il est possible d'identifier quatre pôles de crises, qui sont - comme on s'en 
doute - interdépendants. 
-Premièrement, le pôle de destruction environnementale, et notamment les 
modifications climatiques, elles-mêmes essentiellement dues à la dépen- 
dance excessive, immuable et inconséquente de l'Occident envers les com- 
bustibles fossiles. À noter également, la pollution de l'air et de l'eau, la des- 
truction massive des espèces, la perte de fertilité du sol, la déforestation, et 
ainsi de suite. 
- Deuxièmement, le pôle de pauvreté et d'inégalités, avec des disparités 
croissantes et une mauvaise distribution de la richesse, à 
la fois en matière d'emploi et de ressources, entre et au sein des nations, ce 
qui consolide l'écart déstabilisant entre Nord et Sud et crée un sentiment om- 
niprésent d'injustice. 
-Troisièmement, la crise de la démocra- 
tie et de la prise de pouvoir à travers le 
monde, elle-même liée au contrôle par 
l'élite, engendré par des inégalités énor- 
mes (voir ci-dessus). Des progrès for- 
mels en matière de démocratie 
(élections, etc.) ont pu être remarqués 
par endroits, particulièrement depuis la 
chute du mur de Berlin, mais une réelle 
participation populaire reste l'exception 
et la plupart des gens - qu'ils soient du 
Nord ou du Sud - exercent peu ou pas 
de contrôle sur les conditions fondamentales de leurs propres vies. 
- Quatrièmement, la menace larvée d'une crise économique de récession / 
dépression. Une surcapacité grave et structurelle est désormais la règle dans 
pratiquement toutes les industries et les services ; le chômage de masse et 
l'exclusion actuels ne feront qu'alourdir les autres fardeaux. 
Comme si tout cela ne suffisait pas, le 11 septembre 2001 nous fait entrer 
dans l'âge de l'insécurité radicale et du conilit post-Etat. Nous devons main- 
tenant faire face à un ennemi tapi dans l'ombre, non déclaré, sans territoire, 
qui ne se bat pas pour des objectifs rationnels, qui ne respecte aucune des " 
règles de la guerre "élaborées à travers les siècles et qui fait entrer jusque 
dans les foyers et les lieux de travail des nantis, des démocrates, des " bons 
citoyens "toute l'horreur de l'imprévisible. 
Nous devons à tout prix éviter le " heurt des civilisations " auquel fait réfé- 
rence Samuel Huntington. C'est là le scénario que Ben Laden et ses confrè- 
res fondamentalistes désirent de toutes leurs forces, convaincus qu'une ac- 
(Suite page 6) 


« La crise de la démocratie et de 
la prise de pouvoir à travers le 
monde » 
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tion généralisée des Américains contre des civils arabes radicaliserait des millions 
de musulmans et mènerait tout droit à une guerre sainte contre l'Occident haï. Le 
président égyptien Hosni Moubarak a décrit Ben Laden comme "un mégalomane 
qui veut prendre le contrôle du monde entier ". Nous ne devons pas lui faciliter la 
tâche. Il est maintenant temps de se rappeler plutôt les conseils du grand général 
chinois, Sun Tzu [vers 500 avant J.-C.] : " Ne faites pas ce que vous aimeriez faire 
le plus. Faites ce que votre adversaire aimerait le moins que vous fassiez. " 

Or, qu'est-ce qu'un ennemi fanatique, post-étatique aimerait le moins que nous 
fassions ? Quels chemins pourrions-nous choisir afin de renverser ses objectifs 
tout en apportant un remède aux pôles de crises énoncées ci-dessus ? Ces che- 
mins existent, mais jusqu'ici, nos diri- 


geanits politi- ques donnent plutôt 
l'impression d'être dans l'indéci- 
sion, sous le Nous avons besoin d'injecter choc. Encore une fois, 
il sera du de- massivement dans l'économie voir des citoyens de les 
convaincre globale des qu'ils doivent agir COU- 
rageusement. Le terrorisme nous fait 
vivre un mo- ressources pour le ment qui rappelle - bien 


renouvellement de l'environnement, 
l'éradication de la pauvreté et le 
gouvernement démocratique. 


que porteur de 
années 1940, 
des institutions 


moins d'espoir - les 
lors de la conception 
de Bretton Woods et 


du plan Mars- hall. 
Il nous faut maintenant une straté- 
gie keyné- sienne, nouvelle, mise 


à jour et adaptée à la mondialisation, pas seulement aux États-Unis ou en Eu- 
rope, mais dans le monde entier. 

Nous avons besoin d'injecter massivement dans l'économie globale des ressour- 
ces pour contrer les crises. Elles doivent porter sur le renouvellement de l'environ- 
nement, l'éradication de la pauvreté et le gouvernement démocratique. 


Un tel Contrat planétaire comporterait les éléments suivants : 


- Le renouvellement et la réparation de l'environnement : l'Occident doit sur- 
monter sa désastreuse dépendance sur les combustibles fossiles, surtout qu'ils 
sont principalement produits dans des pays qui pourraient, malgré toutes les pré- 
cautions prises, tomber dans le camp des fondamentalistes dont la première ac- 
tion serait de semer la zizanie dans les économies occidentales. Il nous faut un 
programme pour lancer une production massive d'énergie solaire, d'autres éner- 
gies renouvelables et de technologies propres, à l'aide de subventions et de cré- 
dits à l'export si besoin, ainsi que pour assainir le Nord, replanter le Sud et pren- 
dre des mesures de préservation partout. 


- Des mesures anti-pauvreté : elles garantiront une vie dans le respect de la di- 
gnité de chacun : diverses agences des Nations Unies ont affirmé que l'on pourrait 
fournir eau potable, nourriture adéquate, logement, soins de santé et éducation à 
toute la population terrestre pour moins de 100 milliards de dollars par an pendant 
dix ans. 


- La condition démocratique : personne ne veut voir se répéter l'histoire des 
décennies écoulées où les élites ramassent virtuellement tous les bénéfices à la 
fois du commerce et de l'aide au développement. Les citoyens de l'Occident sont 
favorables à une aide aux pays pauvres, mais seulement si on leur garantit que 
les ressources arriveront bien à ceux qui en ont besoin. Par conséquent, afin de 
bénéficier des bienfaits du Contrat planétaire, les gouvernements du Sud de- 
vraient affecter des représentants de leur propre société civile à la gestion et à la 
distribution de ces ressources. Or toutes les sociétés, quel que soit leur degré de 
pauvreté, disposent d'organisations de ce type, représentant des paysans, des 
ouvriers, des femmes, la communauté des affaires, etc., qui jouissent d'une liberté 
plus ou moins grande selon le gouvernement en place. Les pays arabes où mu- 
sulmans qui souhaiteraient rejoindre le Contrat planétaire devraient faire preuve 
de bonne foi en se débarrassant eux-mêmes de leurs éléments fondamentalistes 
à risque. 

Il serait souvent utile d'inclure des représentants des ONG et de la société civile 
du Nord qui ont déjà travaillé avec les groupes les plus indépendants du Sud afin 
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pole de l’ enseignement public, etc. Toutes ces 
dispositions sont dès à présent considérées 
comme des « exemptions », tolérées pour un 
temps dans le processus de la libéralisation des 
services, car ces dispositions constituent des « 
obstacles au commerce ». (Une journée de collo- 
que est organisée le 23 novembre à l’ Université 
Libre de Bruxelles) 

5- L'éducation publique pour tous. 

Il faut donc condamner la marchandisation de l’ 
éducation qui permet aux pays du Nord, profitant 
de leur position dominante, d’ attirer les cerveaux 
des pays du Sud au travers d’ une immigration 
sélective. Tout cela indique la possibilité de la 
multiplication d’ alternatives réellement solidaires, 
populaires et démocratiques, notamment celles 
relatives à l’école publique, gratuite et de qualité, 
à tous les niveaux. 

(Une journée de colloque est organisée le 24 
novembre à l’ Université St Charles de Marseille) 
6- Nouvelles d’ Amérique du sud 

La position du Fonds Monétaire International 
(FMI), qui prévoit une croissance de 5% pour 
l'Équateur en 2002, a également essuyé ses 
critiques : Je n'accorderais pas grand crédit à 
cette prévision car elle doit être fondée sur des 
modèles anciens. Le FMI va jusqu'à inventer des 
chiffres. (Joseph Stieglitz, prix Nobel d'économie) 


COURRIEL D'INFORMATION 


Q n°285 du 23/11/2001 


« L’amendement 197 rectifié est 
adopté - 19/11/01 20 h TU» 


1- Sur le vif à Doha 

"Les pays pauvres ont quitté le Qatar avec quel- 
ques miettes, mais ils n'ont pas encore eu de 
tranche consistante du gâteau de l'OMC" a décla- 
ré Mark Curtis, responsable de Christian Aid. Il 
est profondément décevant de voir que des pays 
aussi puissants que l'Inde sont réduits à exercer 
une tactique d'obstruction et que peu de leurs 
propositions sont considérées sérieusement par 
les nations riches." 

2- Brèves d’ OMC (Débriefing Doha) 

Après un marathon qui a duré 20 heures de plus 
que prévu initialement, les 142 membres ont 
adopté la Déclaration ministérielle du 14 Novem- 
bre qui a lancé un nouveau cycle de négociations 
commerciales — le 9eme. qui devrait prendre fin 
en 2005. Ce document élargit le champ et appro- 
fondit les sujets en discussion entre pays mem- 
bres. 

3- Retour de Doha 

Les précautions de langage des déclarations 
finales ne peuvent masquer l’ essentiel, à savoir 
que, étendues à de nouveaux et importants sec- 
teurs comme l'investissement mais pas le social, 
ces négociations seront dominées par une volon- 
té d’ étendre un libéralisme débridé et dérégu- 
lant, marquant finalement la suprématie du droit 
du commerce sur les droits humains et environ- 
nementaux fondamentaux. 

4- Vote positif pour Tobin 

Lundi 19 novembre, l'Assemblée nationale a 
adopté en première lecture, dans un amende- 
ment à la loi de finances 2002, le principe d'une 
taxation sur les marchés des devises, dite taxe 
Tobin. 

5- À part bien sur Mme Thatcher 

À High Park Corner ce dimanche 18 Novembre, 
pas moins de 100 000 personnes en ce 8e jour 
de Ramadan ont remonté le parcours s'étalant de 
High Park a Trafalgar Square, longues barbes, 
têtes voilées, cheveux rouges et verts, humanis- 
tes en tout genre et de tout age se sont côtoyés 
pendant plusieurs heures."Nous sommes les 
Patriotes. Nous devons maintenant bâtir une Paix 
réelle et nous ne pourrons parvenir a cet objectif 
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qu'en construisant un système économique juste. 
Un monde ou les riches deviennent sans cesse 
plus riches et les pauvres sans cesse plus pau- 
vres est une terre de recrutement pour le terro- 
risme". 


COURRIEL D'INFORMATION 
@ 286 du 27/11/2001 
« L'autre guerre » 


1- Demande de soutien d’ ATTAC Argentine 

Le Font National contre la Pauvreté, composé de 
nombreuses organisations sociales dans le pays 
et soutenu par la participation active d'ATTAC 
Argentine, a mis en marche un mouvement pour 
une Consultation Populaire pour une Assurance 
d'emploi et de formation qui se tiendra les 13, 14 
et 15 décembre prochain. Nous sollicitons ainsi 
de nos lecteurs l'appui solidaire de cette initiative 
par l'envoi à : argentina@attac.org du texte inclus 
à la fin du message. 

2- Réflexions sur l'impact social des multina- 
tionales américaines 

Avec à peine une pointe d'ironie, le principal quo- 
tidien d'affaires de langue anglaise (The Financial 
Times) a décrit la rencontre de Davos comme "la 
réunion des maîtres de l'univers." Il est logique 
qu'une telle concentration du pouvoir privé s'atta- 
che autant que possible à concrétiser ses es- 
poirs, en instrumentant les États qu'elle contrôle 
largement. 

3- La nouvelle économie prend un bouillon 
Avec un marché boursier à plus du double de son 
niveau normal, à un moment où on s'attendait à 
ce que les bénéfices diminuent, il ne fallait pas 
être un génie pour comprendre qu'on avait un 
sérieuse bulle boursière. Il était également évi- 
dent que les emprunts massifs à l'étranger ne 
pouvaient continuer. Mais au lieu de tenir compte 
des avertissements, nos dirigeants politiques ont 
cherché à suivre cette bulle le plus loin possible. 
4- SIDA : L’ autre querre. 10 000 morts par jour 
Contre la pression des pays riches et des compa- 
gnies pharmaceutiques le combat doit continuer 
afin de terminer le travail inachevé lors de la 
conférence de Doha — des millions de vies sont 
en jeu. Act Up-Paris exige que l OMC clarifie lors 
de la prochaine réunion du Conseil de TRIPS le 
fait que rien dans l’ Accord sur la propriété intel- 
lectuelle ne doit entraver l’ exportation de médica- 
ments abordables. 

5- L’ Accord Général sur le Commerce des 
Services (AGCS) 

Si un État qui a ouvert un secteur à la concur- 
rence veut revenir dessus, il lui faudra commen- 
cer par respecter un délai minimum de trois ans. 
Surtout, il devra offrir aux autres pays membres « 
affectés » ou s’ estimant l’ être, des « compensa- 
tions ». C’ est à dire des accès plus important à 
son marché dans d’autres secteurs de son éco- 
nomie qu'il proposera de libéraliser à cet effet. 

6- La Poste en France. Libéralisation, privati- 
sation et projet Alliance. 

La Poste est aujourd’ hui à la croisée des che- 
mins. Malgré un dynamisme économique reconnu 
de tous, les orientations politiques européennes 
et nationales pèsent de tout leur poids sur |’ ave- 
nir de l’entreprise. 

L’ actualité récente a par ailleurs remis sur le 
devant de la scène deux dossiers majeurs qui, s’ 
ils allaient à leur terme, bouleverseraient un ser- 
vice public auquel l’ opinion publique reste pro- 
fondément attachée : la libéralisation du secteur 
postal et le projet Alliance. 
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Le modèle de processus 
budgétaire municipal de 
Porto Alegre (Brésil) devrait 
inspirer la redistribution 





PAGE 7 


(Suite de la page 6) 

de s'assurer que les gouvernements et les élites ne sont pas simplement en 
train de manipuler la " société civile " ou de s'y substituer. Aucun gouverne- 
ment ne serait obligé de rejoindre le Contrat planétaire, mais une fois admis, il 
devrait également accepter la condition démocratique (et anti-fondamentaliste 
en général), sans récriminations sur de soi-disant "interférences " ou " néoco- 
lonialismes ". 

Le modèle de processus budgétaire municipal de Porto Alegre (Brésil) devrait 
inspirer la redistribution des ressources. Dans cette cité de 1,3 million d'habi- 
tants, des associations de voisinage élues sont dotées d'allocations budgétai- 
res qui doivent financer leurs projets prioritai- 
res, établis de façon démocratique. Les gaspil- 
lages et la corruption n'ont presque plus cours. 
Le Contrat planétaire devrait également per- 
mettre l'émergence d'un corps d'auditeurs pro- 
fessionnels, indépendants, ayant la capacité de 
recommander que soit mis fin aux débourse- 
ments en cas de corruption ou de détourne- 
ment avérés de la part du gouvernement ou de 
des ressources groupes d'élite. 


Le financement du Contrat planétaire 
Bien que l'on puisse vraisemblablement en trouver beaucoup plus, 200 mil- 


liards de dollars par an devraient suffire pour vaincre les pôles de crises et, de 
surcroît, pour tirer le monde de la menace de dépression actuelle. Rappelons 
que, suite à la Deuxième Guerre mondiale, les États-Unis ont dépensé plus de 
8 % de leur PNB pour le plan Marshall, sachant que la reconstruction de l'Eu- 
rope, leur partenaire commercial privilégié, étaient dans l'intérêt des deux par- 
ties. Une nouvelle situation gagnant-gagnant de ce type peut désormais être 
mise en place à l'échelle mondiale, à l'aide des éléments suivants : 


- L'aide officielle au développement représente, à l'heure actuelle, environ 50 
milliards de dollars. Cette somme devrait être mise dans un pot commun et les 
pays du Nord devraient cesser de tenter de l'utiliser pour générer des exporta- 
tions. Dans nombre de pays, les bureaucraties des ONG sont désormais dé- 
pendantes des budgets d'aide gouvernementaux : elles s'opposeraient à une 
telle disposition et devraient à leur tour rencontrer une opposition. 


- L'annulation de la dette constituerait un apport énorme. La condition démo- 
cratique, décrite ci-dessus, impliquerait la cessation des remboursements aux 
pays du Nord. 

La fermeture des paradis fiscaux et la répression de la criminalité financière et 
du blanchiment de l'argent de toute nature permettraient aux gouvernements 
de récupérer les revenus jusqu'ici drainés par les mafias transnationales. Une 
proposition controversée est la légalisation de toutes les drogues, leur mise en 
vente dans des boutiques (ordinaires, sans éclat) dans le cadre du " commerce 
équitable " sous l'égide gouvernementale, et leur taxation. Cette solution ne 
rapporterait-elle pas des milliards de revenus, tout en diminuant le nombre de 
consommateurs de drogues et en réduisant la destruction de l'environnement 
en Colombie par l'aspersion de défoliants ? (Cette proposition, comme toutes 
les autres, est un sujet à débattre. La commerce illégal des drogues est estimé 
à environ 2 ou 4% du produit mondial brut. Or celui-ci alimente l'économie in- 
formelle, échappe à la taxation, encourage la criminalité et la recherche de 
personnes dépendantes. Elle profite aussi aux mafias qui par l'intermédiaire de 
système financier opaque réinjecte ses revenus dans l'économie légale. Il nous 
faut donc confronter ce problème) 


- L'application des taxes dites " de type Tobin " sur les monnaies et autres 
transactions internationales financières. " De type Tobin ", car la proposition 


classique du professeur Tobin n'est sans doute plus totalement adaptée à la 
situation actuelle, étant donné qu'elle avait été conçue pour freiner la spécula- 
tion plutôt que pour générer des revenus. 

L'application d'une taxation internationale sur les fusions transnationales et sur 
les acquisitions des conglomérats qui représentent à l'heure actuelle quelque 
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80 % des investissements directs à 
l'étranger. 


- La levée d'une "taxe unitaire sur 
les bénéfices ” auprès des entrepri- 
ses transnationales (1). Les citoyens 
seraient favorables à une telle taxe, 
qui est fondée sur la justice car les 
multinationales exploitent actuellement 
le "transfert tarifaire " et " la comptabi- 
lité créative " pour payer moins que 
leur juste part des budgets gouverne- 
mentaux dans le Nord, alors que le 
fardeau de l'imposition touche de fa- 
çon croissante les revenus et la 
consommation. Cela permettrait aussi 
de réduire les 
pressions exer- 
cées à l'en- 
contre 

des pays du 
tiers-monde 
pour qu'ils four- 
nissent des 
paradis fiscaux 
à ces multina- 
tionales. Une 
partie de la 
taxe unitaire 
sur les bénéïi- 
ces pourrait être dévolue au Contrat 
planétaire. 

La proposition de George Soros 
concernant les Droits spéciaux de re- 
trait trouverait naturellement sa place 
dans un nouvel arsenal de mesures 
financières. 

Il ne manque pas de mesures disponi- 
bles pour financer un Contrat plané- 
taire, du moment que l'on reconnaît le 
principe fondateur d'un tel contrat : le 
monde de la globalisation entraîne 
nécessairement le besoin d'une taxa- 
tion globale et d'une redistribution. 


Administrer le Contrat planétaire 
Comme il sera expliqué ci-après, les 
citoyens mobilisés n'accordent pas 
beaucoup de crédit aux institutions 
internationales. Le vide institutionnel 
représente un obstacle majeur face à 
l'affirmation que "Un autre monde est 
possible". On se méfie des institutions 
internationales puissantes ; celles aux- 
quelles on fait confiance n'ont pas de 
pouvoir. 

Nous préférerions confier la gestion 
d'un Contrat planétaire à une institu- 
tion nouvelle plutôt qu'à une Banque 
mondiale ou un Fonds monétaire inter- 
national - qui ne bénéficient plus du 
tout de notre confiance - remaniés. 
Cela ne veut pas dire qu'il faut "jeter" 
les individus présents au sein de ces 
institutions. Nombre d'entre eux ont 
une expérience précieuse et pour- 
raient contribuer grandement à la ré- 
ussite, du moment qu'ils soient volon- 
taires et capables d'observer les nou- 
velles règles du jeu. 


«Un autre monde est possible » 

Il est de notre 
responsabilité de proposer une 
alternative, un contrat d'espoir et de 
renouvellement 
«Un autre monde est possible » 


Le fait est que nous ne pouvons plus 
accepter des structures où seuls sont 
représentés les gouvernements La 
Charte des Nations Unies commence 
ainsi : "Nous, les Peuples des Nations 
Unies", avant de les balayer immédia- 
tement, on doit ramener les peuples 
au bercail et restituer la place qui lui 
revient à la société civile. 

Le fait d'instaurer des contrôles et des 
équilibres, de garantir (comme ci- 
dessus) le gouvernement par le peu- 
ple dans les pays individuels et de 
mettre en place de nombreuses pa- 
trouilles volantes d ‘auditeurs anti- 
corruption permettrait l'établissement 
de diverses structures administratives. 
Des experts des agen- 
ces des Nations Unies 
devraient être recrutés, 
la bureaucratie réduite 
a minima et les quotas 
par pays en matière de 
représentation abolis. 
On devrait mettre en 
place un Comité indé- 
pendant disposant d'un 
réel pouvoir de sanc- 
tion à l'encontre de 
l'Administrateur et des 
personnels exécutifs. 


Conclusion 

Un Contrat planétaire ne serait pas un 
remède contre le mal inhérent à l'état 
humain ni contre les fanatismes des 
fondamentalistes ou des fascistes, rien 
ne pourrait grand chose contre tout 
cela. Nous savons que les parrains 
des terroristes ne s'intéressent pas du 
tout aux pauvres ni à la justice. Le fait 
est qu'ils se nourrissent au contraire 
de la pauvreté et de l'injustice, ter- 
reaux propices aux insatisfactions. 
Jusqu'ici, les Etats-Unis ne présentent 
pas un bilan très brillant : ils ont impo- 
sé des embargos, bombardé, maltraité 
et liquidé un nombre incalculable de 
civils. Les "Humbles de la Terre" 
savent cela, ils savent que leurs vies 
ne sont pas jugées à la même aune 
que celles des Occidentaux et ils sa- 
vent également très précisément ce 
qu'on leur refuse, car la mondialisation 
implique aussi la diffusion étendue et 
immédiate des informations et des 
images. 

Face au désespoir vecteur de haines 
et de terrorisme, il est de notre respon- 
sabilité de proposer une alternative, un 
contrat d'espoir et de renouvellement. 
Nous en avons les moyens et c'est 
nécessaire. Les Citoyens le soutien- 
dront. Un autre monde est possible. 


Susan George 
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« Vers un contrat planétaire? » 


1- Pôles de crises et contrat planétaire 

Face au désespoir vecteur de haines et de terro- 
risme, il est de notre responsabilité de proposer 
une alternative, un contrat d'espoir et de renouvel- 
lement. Nous en avons les moyens et c’ est néces- 
saire. Les Citoyens le soutiendront. Un autre 
monde est possible. 

2- Allégements de dette et développement 

La France a choisi de procéder, plutôt qu’ à une 
annulation de la dette d’ Aide publique au dévelop- 
pement, à un refinancement par dons des échéan- 
ces dues. C’ est à dire que le pays continue de 
rembourser ses échéances à la France qui s’ en- 
gage en échange à reverser un don équivalent 
dont l’utilisation est soumise à conditions. 

3- En temps de querre, qui paie ? 

Si le “ plan républicain ” aboutit, les riches paieront 
une plus petite part des dépenses gouvernementa- 
les — y compris celles liées à la guerre — et tous les 
autres devront payer plus. Il n’ est pas suffisant 
que les salariés perdent leur emploi, par centaines 
de milliers. 

4- Une autre Europe est possible 

C'est cette Europe que nous voulons porter en 
décembre à Bruxelles, surtout maintenant que l'on 
essaie, avec la guerre, d'accélérer le mouvement 
vers la privatisation de tout ce qui est public, en 
faisant taire les voix discordantes et les espaces 
de dissension. 

5- Dans le ciel, rien ne va plus. 

Préavis de grève pour le personnel à terre en 
France contre la privatisation du ciel. En Belgique 
la faillite de la compagnie aérienne Sabena donne 
l’occasion d’une longue analyse sur les mécanis- 
mes financiers qui ont prévalu et dans lesquels on 
retrouve entre autres, création de valeur pour les 
actionnaires, paradis fiscaux et montages finan- 
ciers, privatisation sauvage... des grands classi- 
ques. 


coorditrad@attac.org 
Références 
(1) Comme proposé par le professeur 
Howard Wachtel de l'Université améri- 
caine dans plusieurs articles : si on 
avait connaissance des bénéfices mon- 
diaux, des revenus sur les ventes à 
l'échelle mondiale et des revenus des 
ventes des multinationales dans cha- 
que juridiction fiscale, on pourrait les 
taxer au sein de chaque juridiction fis- 
cale à un taux plancher international. 
Exemple : la Compagnie X fait un bé- 
néfice de 1 milliard 
de dollars et perçoit 
40 % de ses reve- 
nus de ventes aux 
Etats-Unis. Les bé- 
néfices gagnés aux 
Etats-Unis sont 
donc estimés à 400 
millions de dollars, 
base sur laquelle 
on appliquera la 
taxe sur les bénéfi- 
ces. 


att 
Zuff à 


décembre 2001 
page 8 


